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 n° 297 001 du 14 novembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 6 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juin 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 10 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 septembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. COPINSCHI loco Me M. 
GRINBERG, avocates, et O. BAZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la 
« Commissaire générale »), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 
décembre 1980 »), qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bazou et vous avez vécu à 

Yaoundé. 

 

Vous avez introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 12 février 2018 

au fondement de laquelle vous avez invoqué votre orientation sexuelle, à savoir homosexuelle et votre 

travail de gérant d’un snack ayant essentiellement pour clients d’autres personnes homosexuelles. Dans 
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ce cadre, vous avez expliqué avoir subi une détention de cinq jours par la police, fin novembre 2017. Le 

28 octobre 2019, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire, essentiellement basée sur la mise en cause de la crédibilité des différents 

éléments constitutifs de votre récit, à savoir votre homosexualité, le profil homosexuel de la clientèle de 

votre snack, ainsi que la détention en résultant. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après 

CCE) a rejeté le recours que vous avez introduit contre cette décision dans son arrêt n°232 114 du 31 

janvier 2020. 

 

En date du 6 avril 2021, après un séjour chez un ami en France du 30 juin 2020 au 30 mars 2021, vous 

introduisez une seconde demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-
après OE). A l’appui de celle-ci, vous présentez une série de nouveaux documents, et maintenez en 

substance votre crainte de rentrer dans votre pays d’origine en raison de votre orientation sexuelle et 
des recherches en cours à votre égard. Le 19 mai 2021, le CGRA vous a notifié d’une décision intitulée 
« Demande irrecevable (Demande ultérieure) ». Vous n’avez pas introduit de recours contre cette 
décision. 

 

Le 20 octobre 2022, vous introduisez une troisième requête, à l’appui de laquelle vous répétez que vous 
craignez de rentrer au Cameroun du fait de votre orientation sexuelle et des recherches en cours contre 

vous dans votre pays. Vous ajoutez que votre mère est décédée le 4 janvier 2023, suite aux pressions 

qu’elle subissait vous concernant. 
 

Pour appuyer votre troisième demande, vous déposez les nouveaux documents suivants : la photo d’un 
certificat de décès concernant [Y. M.], soit votre mère, émis à Douala le 11/01/2023 ; la copie d’une 
annonce des obsèques de cette dernière, veillée le 4/02/2023 ; un certificat psychologique émis par 

MSF Belgique le 13/04/2023 posant le diagnostic du syndrôme de stress post-traumatique et de 

dépression en votre chef ; la copie couleur d’une attestation de participation émise par le Rainbow 
Refugee Committee à Bruxelles, le 15/03/2023 ; la copie couleur d’une attestation de suivi et de 
participation émise par la Maison Arc-en-ciel à Virton le 25/08/2022 ; un document intitulé « attestation 

sur l’honneur » émis à Paris le 16/03/2023, signé par Monsieur [N. T. B. B.], et accompagné d’une photo 
du titre de séjour français de ce dernier ; la copie d’un témoignage manuscrit daté du 10/04/2023 et 
signé par Monsieur [D. M.] accompagné d’une copie de la carte d’identité belge de ce dernier ; la copie 
d’un témoignage dactylographié daté du 17/01/2023 et signé par Madame [P. A.], accompagné d’une 
copie de la carte d’identité belge de cette dernière ; la copie couleur d’un témoignage dactylographié et 
estampillé, daté du 13/09/2022 et signé par l’Abbé [M. C.], ainsi qu’une copie de la carte d’identité belge 
de ce dernier ; un coupon photocopié reprenant les coordonnées et les heures de permanence du 

service social du MRAX à Bruxelles. 

 

B. Motivation 

 

Contrairement à l'évaluation qui avait été faite à l'occasion de votre dernière demande de protection 

internationale, il convient tout d'abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application 

de l'article 48/9 de la Loi sur les étrangers et sur la base de l'ensemble des données de votre dossier 

administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent actuellement être retenus dans votre 

chef. 

 

Il ressort en effet de l’attestation psychologique déposée, de vos déclarations et de celles de votre 
avocate (farde « document »» pièce n° 3 ; Notes de l’entretien personnel du 14/04/2023 (ci-après NEP 

14/04/23) pp. 4, 17) que vous présentez actuellement une souffrance psychologique, à savoir qu’une 
dépression et un syndrôme de stress post-traumatique ont été diagnostiqués. D’après l’attestation 
déposée, cette fragilité se traduit par des problèmes tels que des troubles du sommeil, de l’anxiété et un 
trouble de la concentration, entre autres. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien 

spécifiques vous ont été accordées, sous la forme de la désignation d’un agent spécialisé dans les 
entretiens des personnes vulnérables et l’utilisation de techniques d’entretien adaptées. En particulier, 
durant tout votre entretien, l’officière de protection a été particulièrement attentive à la bonne 
compréhension mutuelle et vous a proposé, dès le début, de demander des pauses dès que nécessaire 

(NEP 14/04/23 pp. 2, 14). Il convient d’ailleurs de souligner qu’aucun problème spécifique lié à votre 
condition psychologique n’a été soulevé en cours d’entretien, que cela soit par votre avocate ou par 
vous-même ; aucun problème n’a par ailleurs été remarqué dans votre capacité à répondre aux 
questions et à défendre votre requête de manière autonome. 
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Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

actuelles, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

 

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites et dont il y a lieu de constater qu’elles ont trait 
à des événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de vos 

demandes précédentes, à savoir votre orientation sexuelle et votre crainte découlant de celle-ci au 

Cameroun, il convient de rappeler que les précédentes demandes avaient été rejetées par le CGRA en 

raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée par le 
Conseil du Contentieux des Etrangers à la suite de la première décision émise par le CGRA (décision 

notifiée le 28/10/2019). Les déclarations que vous avez faites à l’occasion de votre présente demande 
se situent uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés comme établis. Bien 
plus, de nouvelles incohérences avec vos propos antérieurs ont été observées, ce qui conforte le CGRA 

dans l’analyse de la crédibilité qui avait été faite à l’occasion de vos précédentes demandes. Par 
exemple, vous déclarez ne plus avoir eu de contact avec [L.] et vos enfants depuis que votre orientation 

sexuelle a été mise au jour au Cameroun (NEP 14/04/23 p. 8), ce qui ne correspond pas à vos propos 

antérieurs selon lesquels vous considériez toujours [L.] comme une amie et qu’elle était la seule avec 
qui vous étiez encore en contact régulier (elle vous avait d’ailleurs apporté un soutien –notamment- lors 

de l’organisation de votre fuite du pays, cf décision du 28/10/2019, et NEP 2/05/2029, pp. 3-4, 9, 20-21). 

Cette contradiction renforce donc encore la confusion de vos déclarations sur votre relation (passée) 

avec cette personne. Puis je remarque un décalage supplémentaire par rapport à vos propos antérieurs, 

selon lesquels vous aviez découvert votre orientation sexuelle au Cameroun : lors de votre dernier 

entretien, vous évoquez votre dégoût des femmes « depuis que vous êtes avec [B.] », avant de finir par 

préciser « même au Cameroun » (NEP 14/04/23 p. 18) ; ce lapsus contribue encore davantage au 

constat que votre récit ne peut être établi. 

 

En outre, en guise de nouvel élément à l’occasion de cette troisième demande, vous déclarez entretenir 
actuellement une relation amoureuse durable avec un certain [B.], résidant à Paris. Cependant, force 

est de constater que vos déclarations ne permettent nullement de renverser l’analyse précédemment 
effectuée concernant votre orientation sexuelle. En effet, vous n’avez nullement convaincu le CGRA de 
l’effectivité d’une telle relation avec [B.], au vu de la faiblesse de vos réponses sur ce sujet. D’abord, il 
convient de remarquer que malgré le temps écoulé depuis votre arrivée en Belgique et votre première 

demande, vous n’avez jamais auparavant mentionné cette personne, que cela soit à l’Office des 
étrangers ou au CGRA et a fortiori de relation avec cet homme, alors que selon vos dires, votre relation 

dure depuis 2019 (NEP 14/04/23 pp. 8-9 et 11-12), soit l’année où vous avez été entendu à deux 
reprises au CGRA, et avant l’introduction de votre seconde demande (à savoir le 6 avril 2021). Cette 
omission rend déjà douteuse la réalité d’une relation amoureuse durable telle qu’invoquée actuellement. 
Ensuite, appelé à parler de votre partenaire, vous vous limitez à quelques généralités, très brèves, telles 

que le fait qu’il a obtenu son statut de séjour en France via le mariage, et que désormais il est divorcé 
(NEP 14/04/23 p. 8). Invité à étayer ce que vous pouvez dire sur [B.], vous vous bornez à expliquer qu’il 
aime la musique et qu’il chante sous le nom d’artiste de « [B.] » et a son café (NEP 14/04/23 p. 13). Les 

multiples questions mènent à l’information qu’au Cameroun, [B.] a, à une occasion été frappé dans un 

couloir du fait de son orientation sexuelle, qu’il a eu, avant vous, deux relations amoureuses, mais qu’il a 
toujours gardé de bonnes relations avec sa famille (NEP 14/04/23 pp. 14-15). Cependant, ces éléments 

sont évoqués de manière particulièrement brève et vous êtes incapable de fournir des éléments qui 

justifieraient que vous connaissez cette personne intimement, vu que vous ne pouvez étayer vos propos 

sur ces informations qui suggèrent forcément un vécu particulier dans le contexte camerounais. Vous 

n’êtes d’ailleurs pas en mesure de dire précisément depuis quand [B.] est arrivé en France (« je ne sais 

pas& (&) » « ca fait peut-être 6 ou 7 ans (&) » ; cf NEP 14/04/23 p. 8), et demeurez particulièrement 
bref quand il s’agit de parler de ses qualités et ses défauts, vu que vous vous limitez à évoquer son style 
vestimentaire (NEP 14/04/23 p. 12). Outre votre connaissance lacunaire de cette personne, sur votre 
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relation en elle-même, vous êtes incapable de fournir des éléments révélateurs d’une relation intime 
entre vous (NEP 14/04/23 pp. 11-12). Certes, vous expliquez que vous vous voyiez surtout dans des 

fêtes d’amis ou à l’occasion de séjours à l’hôtel, et vous vous attardez à plusieurs moments de votre 
entretien personnel sur les types de caresses qui lui plaisent et sur les cadeaux mutuels que vous vous 

faites (NEP 14/04/23 pp. 12, 15), mais appelé à parler d’autres dimensions de votre relation, à savoir 
évoquer des anecdotes d’événements permettant de se rendre compte de votre vécu de couple, vous 
demeurez particulièrement laconique. Ainsi, vous décrivez le début de votre relation seulement en 

expliquant que vous lui déclarant que vous souhaitiez être en couple, il a, dans un premier temps, 

refusé, puis après votre insistance, il a néanmoins accepté, en particulier après être « passés à l’acte » 
(NEP 14/04/23 p. 11). Même, si vous justifiez vous voir peu du fait de la distance, à raison d’une fois 
toutes les deux semaines, vous hésitez longuement avant de pouvoir apporter une réponse sur votre 

ultime rencontre (NEP 14/04/23 p. 12). Enfin, questionné sur vos intentions de vous établir auprès de 

votre compagnon en France, il ressort que vous n’y avez même « jamais pensé » (NEP 14/04/23 p. 9), 

ce qui anéantit toute crédibilité de la relation amoureuse invoquée avec cette personne. 

 

Quant à votre engagement au sein d’associations de promotion des droits des personnes LGBTI en 
Belgique, à savoir Rainbow House et Maison Arc-en-ciel, force est de constater que si vos contacts 

avec ces associations ne peuvent être questionnés, il ne permettent aucunement de vous conférer un 

profil d’un militantisme particulier. En effet, appelé à expliquer votre niveau d’engagement et vos 
activités spécifiques, vous évoquez votre aide logistique au cours d’événements, sans pouvoir apporter 
davantage d’éléments révélateurs d’une conviction particulière en votre chef aux causes défendues par 
ces associations. Par exemple, invité à raconter le dernier événement où vous avez participé, vous 

expliquez que vous étiez à une rencontre dans un café dans le centre de Bruxelles, « une petite soirée 

comme ça pour qu’on s’amuse entre nous » (NEP 14/04/23 p. 6). Appelé à expliquer d’autres activités 
spécifiques pour ces associations, vous tenez des propos sont particulièrement généraux : « quand il y 

a des activités, on est là pour mettre la main, et faire tout le reste. C’est un peu comme ça. » (ibidem), 

puis vous changez de sujet en parlant de l’aide que vous apportez à l’église à St Gilles. Votre laconisme 
laisse envisager un certain opportunisme dans votre implication associative. Même, vous mentionnez la 

Gay Pride de manière particulièrement approximative ; vous hésitez sur le nom de ce défilé-phare pour 

les communautés LGBTI ; ainsi, vous vous limitez, dans un premier temps à parler de « la marche », ou 

« le défilé » de mai 2023, puis quand on vous questionne sur le nom exact de cet évènement, vous citez 

« la days prize, le défilé des gays, la gays prize » (NEP 14/04/23 pp. 6-7). Si ce dernier élément ne suffit 

pas à lui seul à mettre à mal vos dires sur votre orientation sexuelle et/ou votre implication dans les 

milieux LGBTI en Belgique, combiné aux autres faiblesses de vos déclarations successives, il renforce 

encore le manque de conviction quant à la crainte invoquée. 

 

A propos du décès de votre maman, il n’est pas mis en doute que cet événement vous a touché 
émotionnellement et que celui-ci a pu jouer négativement sur votre état psychologique. Cependant, les 

déclarations que vous en faites ne permettent pas de justifier que ce décès a eu lieu dans le contexte de 

vos problèmes personnels (à les considérer comme établis, quod non en l’espèce). Ainsi, vous justifiez 
que son décès a eu lieu à la suite d’une crise cardiaque causée par les pressions qu’elle a reçues du 
fait de votre orientation sexuelle (NEP 14/04/23 pp. 2-3). Mais questionné sur la forme prise par ces 

pressions, vous évoquez seulement que « des gars » venaient la blâmer, en lui proférant des menaces 

de mort à votre intention. Appelé à préciser davantage vos propos sur « les gars », il faut encore 

reformuler la question à plusieurs occasions avant que vous finissiez par préciser un prénom d’un 
prétendu cousin « Franklin » (ibidem). Ces éléments s’avèrent largement insuffisants pour établir un lien 
entre les problèmes invoqués en votre chef et le décès de votre mère, et donc sont inopérants dans 

l’analyse d’un besoin de protection en votre chef. 
 

Ces éléments n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de la crédibilité de votre orientation 
sexuelle et ne permettent donc pas de remettre en cause que les faits liés à celle-ci ne sont pas établis. 

Le décès de votre maman ne permet pas non plus de justifier un lien avec les critères régissant l’octroi 
d’une protection internationale en votre chef. 
 

En ce qui concerne les nouveaux documents que vous avez déposés à l’appui de la présente demande, 
force est de constater qu’ils ne permettent pas de renverser la présente décision. Ainsi, le certificat 
concernant le décès de votre maman (farde « documents » pièce n°1) est partiellement illisible, et 

même vous êtes incapable de lire ce qui y est écrit concernant les causes du décès (et il ne s’agit pas 
d’une question d’illettrisme vu que vous lisez, devant l’officier de protection, les éléments 
dactylographiés du document, sans difficulté, cf NEP 14/04/23 pp. 4-5). Force est de constater que si ce 

document, ainsi que l’annonce des obsèques (pièce n°2), permettent d’attester de ce décès, il n’est 
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nullement possible d’en tirer la conclusion qu’un lien existe avec les critères régissant l’octroi du statut 
de réfugié ou de la protection subsidiaire. L’attestation psychologique (pièce n°3) déposée mentionne 
que vous souffrez d’un syndrome de stress posttraumatique et d’une dépression, cela ne permet 
cependant pas de conclure que ce diagnostic aurait un lien avec les événements que vous avez 

invoqués à la base de votre demande de protection internationale. En effet, s’il est vrai que l’auteur du 
rapport considère ces problèmes psychologiques comme « compatible » avec vos déclarations, il 

convient de rappeler que le Commissariat général estime qu’un professionnel de la santé ne peut établir 
avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles un traumatisme a été occasionné. Ainsi, au 

vu du constat – fait ci-avant – de l’absence de crédibilité de vos déclarations relatives aux problèmes 
que vous auriez rencontrés dans votre pays et qui seraient – selon vous – à l’origine des troubles 
observés, le CGRA ne peut considérer ce document comme suffisant pour modifier ce précédent 

constat. Quant aux attestations des associations « Rainbow refugee Committee » et « Maison Arc-en-

ciel » (farde « documents » n° 4 et 5), il convient d’emblée de constater que vous présentez des copies 
couleur, par nature impossibles à authentifier. La force probante de ces documents est donc assez 

faible. Ensuite, notons que le contenu de ces documents n’a par ailleurs pas vocation à établir une 
orientation sexuelle. Ces documents permettent tout au plus de soutenir vos propos quant à vos 

contacts avec ces associations, qui ne sont pas remis en cause en tant que tels. Les éléments 

mentionnés ci-dessus empêchent enfin de considérer ces pièces comme pertinentes en vue de 

renverser le sens de la présente décision. Quant aux différents témoignages présentés (farde 

« documents », pièces n° 6, 7, 8 et 9), accompagnés de copies des cartes d’identités, force est de 
constater qu’il s’agit de personnes de votre choix, qui s’expriment en leurs noms propres, et dont 
l’objectivité ne peut aucunement être établie ; vous admettez d’ailleurs que pour Pauline, vous avez 
développé des liens d’amitié, ce qui confère un caractère foncièrement subjectif à son témoignage (NEP 
14/04/23 pp. 6-7). Rien ne permet d’écarter la possibilité que ces personnes ont écrit ces témoignages 
par pure complaisance avec votre situation. Notons au surplus que le témoignage rédigé par [B.] lui-

même (avec qui vous prétendez être en couple) est rédigé avec des mots particulièrement équivoques 

et qu’il n’est nullement fait mention explicite de relation amoureuse ou de couple entre vous. Enfin, le 
billet reprenant les coordonnées du MRAX (farde « documents » n° 10) ne contient en l’état aucune 
information pertinente concernant votre besoin d’une protection internationale. 
 

Enfin, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI 

Focus « Cameroun. Régions anglophones : situation sécuritaire. » du 20 février 2023, disponible 

sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_cameroun._regions_anglophones._situation_securitaire_20230220.pdf ou 

https://www.cgvs.be/fr. que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise 

anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions 
anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas affectée 
par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés, principalement à la 

frontière des régions anglophones. Il ressort donc clairement des informations que la violence liée à la 

crise anglophone est actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et 
qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, 
y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 
1980. 

 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 

Cameroun, plus précisément dans la région de Yaoundé dont vous êtes originaire, ne répond pas aux 

critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans 
la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans 
la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 
 

En conclusion, vous n’apportez pas d’élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3, ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas davantage de tels 
éléments. 

 

C. Conclusion 

 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._regions_anglophones._situation_securitaire_20230220.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._regions_anglophones._situation_securitaire_20230220.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._regions_anglophones._situation_securitaire_20230220.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. » 
 

2. La partie requérante a introduit une première demande de protection internationale rejetée par 
l’arrêt n°232 114 du 31 janvier 2022 du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 
« Conseil »), dans lequel celui-ci a en substance estimé que la réalité tant de l’orientation sexuelle que 
des problèmes invoqués à la base de la crainte de persécution ou du risque d’atteintes graves allégués 
n’était pas établie. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et a introduit une 
deuxième demande de protection internationale qui a été déclarée irrecevable par la partie 
défenderesse. Elle y invoquait les mêmes faits et la même crainte que dans sa première demande 
d’asile. 

3. La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une troisième demande de 
protection internationale qui a également été déclarée irrecevable par la partie défenderesse. Elle y 
invoque les mêmes faits et la même crainte que dans ses précédentes demandes de protection 
internationale et dépose deux documents relatifs au décès de sa mère, une attestation psychologique, 
plusieurs témoignages, une attestation sur l’honneur, une attestation du Rainbow Refugee Committee, 
une attestation de la Maison Arc-en-Ciel ainsi qu’un document reprenant les coordonnées et les horaires 
du MRAX (Mouvement contre le Racisme, l’Antisémitisme et la Xénophobie). 

4. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 
examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que 
soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 
dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 
prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

5. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 
1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 
1er, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
l’occurrence la Commissaire générale, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte 
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de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

6. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux ainsi que les déclarations fournies par 
la partie requérante à l’occasion de la présente demande de protection internationale, s’appuient 
essentiellement sur des motifs déjà exposés dans le cadre de la première demande. La décision 
attaquée considère que ces éléments ne sont pas de nature à mettre en cause la décision 
d’irrecevabilité de la précédente demande de protection internationale. Elle estime ensuite que les 
éléments nouveaux présentés en l’espèce, à savoir deux documents relatifs au décès de la mère du 
requérant, une attestation psychologique, plusieurs témoignages, une attestation sur l’honneur, une 
attestation du Rainbow Refugee Committee, une attestation de la Maison Arc-en-Ciel ainsi qu’un 
document reprenant les coordonnées et les horaires du MRAX, manquent de consistance, de 
fondement, voire de force probante suffisante. La décision attaquée considère donc que ces éléments 
n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en conséquence, la Commissaire 
générale déclare irrecevable la présente demande de protection internationale. 

7. La partie requérante dépose de nouveaux documents à l’appui de son recours.  

7.1. Elle joint à sa requête six nouveaux documents qu’elle inventorie comme suit : 

« 3. Inserm, « Troubles du stress post-traumatique ; Quand un souvenir stressant altère les mécanismes 
de mémorisation », disponible sur https://www.inserm.fr/dossier/troubles-stress-post-
traumatique/#:~:text=Les%20troubles%20du%20stress%20post%2Dtraumatique%20(TSPT)%20se%20
d%C3%A9veloppent,%2C%20sociale%20et%2Fou%20professionnelle., 23 novembre 2020 ;  

4. Observatoire B2V des Mémoires, « Le trouble de stress post-traumatique », disponible 
surhttps://www.observatoireb2vdesmemoires.fr/le-trouble-de-stress-post 
traumatique#:~:text=Il%20s'agit%20d'un,%C3%A9motions%20et%20de%20la%20peur;  

5. RFI Afrique, « Cameroun : forte hausse des agressions homophobes en 2018 », 17 mai 2019 ;  

6. France 24, « Au Cameroun, l’homophobie continue de faire des victimes », 23 février 2021 ;  

7. Human Rights Watch, « Cameroun : Vague d’arrestations et abus à l’encontre de personnes LGBT », 
14 avril 2021, https://www.hrw.org/fr/news/2022/05/11/cameroun-hausse-des-violences-lencontre-de-
personnes-lgbti, 

8.https://www.dekapecopywriting.be/orthographe-coquilles-conneries-presse-incorrigible/ ». 

7.2. Le Conseil constate que le lien repris en pièce 8 renvoie à un article intitulé, « Orthographe, 
coquilles et conneries : la presse est incorrigible », informations de toute évidence sans pertinence 
aucune dans la présente affaire. 

8. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à 
justifier une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester l’appréciation portée par la partie 
défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, en estimant que les 
éléments apportés suffisent à établir à la fois son orientation sexuelle ainsi que la crainte qu’elle éprouve 
de ce fait. Toutefois, le Conseil relève que la requête introductive d’instance n’apporte aucun élément 
sérieux ou concret de nature à contredire valablement l’appréciation portée par la partie défenderesse. 

9. Hormis le motif de la décision qui évoque un « décalage supplémentaire par rapport à [ses] 
propos antérieurs », le qualifiant de « lapsus », concernant l’orientation sexuelle du requérant, qui 
manque de pertinence, et celui reprochant au requérant de ne jamais avoir précédemment évoqué sa 

https://www.inserm.fr/dossier/troubles-stress-post-traumatique/#:~:text=Les%20troubles%20du%20stress%20post%2Dtraumatique%20(TSPT)%20se%20d%C3%A9veloppent,%2C%20sociale%20et%2Fou%20professionnelle
https://www.inserm.fr/dossier/troubles-stress-post-traumatique/#:~:text=Les%20troubles%20du%20stress%20post%2Dtraumatique%20(TSPT)%20se%20d%C3%A9veloppent,%2C%20sociale%20et%2Fou%20professionnelle
https://www.inserm.fr/dossier/troubles-stress-post-traumatique/#:~:text=Les%20troubles%20du%20stress%20post%2Dtraumatique%20(TSPT)%20se%20d%C3%A9veloppent,%2C%20sociale%20et%2Fou%20professionnelle
https://www.observatoireb2vdesmemoires.fr/le-trouble-de-stress-post%20traumatique#:~:text=Il%20s'agit%20d'un,%C3%A9motions%20et%20de%20la%20peur
https://www.observatoireb2vdesmemoires.fr/le-trouble-de-stress-post%20traumatique#:~:text=Il%20s'agit%20d'un,%C3%A9motions%20et%20de%20la%20peur
https://www.hrw.org/fr/news/2022/05/11/cameroun-hausse-des-violences-lencontre-de-personnes-lgbti
https://www.hrw.org/fr/news/2022/05/11/cameroun-hausse-des-violences-lencontre-de-personnes-lgbti
https://www.dekapecopywriting.be/orthographe-coquilles-conneries-presse-incorrigible/
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relation avec B. qui n’est pas établi dès lors qu’il ressort de l’arrêt n°232 114 du 31 janvier 2020 qu’il en 
avait parlé dans son recours (voir point 4.10.1), le Conseil se rallie pour sa part à l’argumentation 
développée par la partie défenderesse. Il constate que les documents présentés au dossier administratif 
ont été valablement analysés par la Commissaire générale dans la décision entreprise. 

9.1. À titre liminaire, le Conseil note que la partie défenderesse a estimé que des besoins 
procéduraux spéciaux pouvaient être reconnus dans le chef du requérant. La partie requérante reproche 
cependant à la partie défenderesse de n’avoir mis en place aucune garantie procédurale particulière et 
de n’avoir pas suffisamment tenu compte de sa vulnérabilité, que ce soit lors de la mise en place de 
besoins procéduraux spéciaux, ou dans l’analyse de la crédibilité de son récit (requête, pp. 7 et 8). 

Ainsi, elle estime que les mesures mises en place par la partie défenderesse correspondent au 
déroulement classique de toute audition et sont insuffisantes. En l’espèce, le Conseil constate que la 
partie défenderesse précise avoir désigné un agent spécialisé dans les entretiens de personnes 
vulnérables, ce que le Conseil estime être une garantie procédurale particulière. Il constate également 
que la partie requérante n’entend pas reprocher audit agent sa gestion de l’entretien (requête, page 7). 
Pour les autres mesures détaillées par la partie défenderesse dans sa décision, si le Conseil regrette 
que la partie défenderesse présente des garanties procédurales essentielles, dues à tout demandeur de 
protection internationale indépendamment de son état de vulnérabilité, comme des mesures mises en 
place afin de rencontrer les besoins procéduraux spéciaux du requérant, l’essentiel en l’espèce est de 
s’assurer que le requérant a pu bénéficier de ses droits et se conformer aux obligations qui lui 
incombent dans le cadre de sa demande de protection internationale. Or, si la partie requérante affirme 
que les mesures prises sont insuffisantes, elle n’étaye nullement concrètement, en quoi l’état du 
requérant nécessitait de prendre d’autres mesures, autre que la prise en compte de la vulnérabilité du 
requérant lors de l’analyse de la demande. 

Or, le Conseil estime qu’une telle mesure ne constitue pas un besoin procédural au sens de l’article 48/9 
de la loi du 15 décembre 1980. Ceux-ci consistent en effet en des garanties procédurales spéciales (voir 
article 24 de la Directive 2013/32/UE) visant à permettre à un requérant de bénéficier de ses droits et de 
se conformer aux obligations qui lui incombent lorsque certaines circonstances individuelles limitent sa 
capacité à cet égard (voir exposé des motifs du projet de loi du 22 juin 2017, modifiant la loi du 15 
décembre 1980, doc. parl. DOC 54 2548/001, p. 54). Ces garanties trouvent leur origine dans la 
directive 2013/32/UE, également appelée « directive procédure », et non dans la directive 2011/95/UE. 
En outre, à plusieurs reprises dans les instruments légaux précités, le législateur fait état de ce que ces 
besoins spéciaux peuvent être rencontrés par un soutien adéquat au cours de la procédure. Ainsi, il 
résulte de ce qui précède que les besoins procéduraux spéciaux doivent s’entendre comme concernant 
les aspects procéduraux de la demande de protection internationale, par opposition à l’examen au fond 
de celle-ci. À cet égard, le Conseil considère que la prise en compte d’une vulnérabilité particulière dans 
l’analyse des déclarations concerne l’évaluation sur le fond de la demande et peut avoir lieu, ou non, 
indépendamment de tout besoin procédural spécial reconnu au sens de l’article 48/9 de la loi du 15 
décembre 1980. 

9.2. Ainsi, à cet égard, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 
compte adéquatement et suffisamment le rapport psychologique qui a été déposé à l’appui de la 
présente demande de protection internationale du requérant. Elle soutient que la partie défenderesse 
devait tenir compte des constats posés dans ce document afin d’évaluer la crédibilité des déclarations 
du requérant dans le cadre de ses précédentes demandes puisque celui-ci a bien mis en évidence que 
son état était dû en grande partie à son vécu au Cameroun et qu’il est clairement démontré que son état 
psychologique a eu une incidence sur ses capacités d’expression et de mémorisation des évènements 
traumatiques qu’il a subis au Cameroun. La partie requérante fait encore valoir que, face à un tel 
rapport, il revient aux instances d’asile de dissiper tout doute qui pourrait persister quant à la cause du 
traumatisme constaté et renvoie à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme à cet 
égard (requête, pp. 8, 10 et 11, pièces 3 et 4 annexées à la requête). 

Le requérant produit un certificat psychologique pour un adulte établi le 13 avril 2023 par une 
psychologue clinicienne de Médecins sans frontières (dossier administratif, troisième demande, pièce 
19/3). Celle-ci précise que le requérant a été reçu en consultation à cinq reprises entre avril 2021 et avril 
2023 et souligne que le requérant déclare présenter différents symptômes : troubles du sommeil 
(insomnies), anxiété, ruminations, cauchemars, flashbacks, affects dépressifs, réminiscences 
traumatiques, réactions corporelles au rappel du trauma, tendance à l’évitement du rappel du trauma, 
irritabilité, trouble de la concentration, hypervigilance, sensibilité exacerbée aux bruits, perte d’estime de 
soi, sentiment de culpabilité, crises de pleurs, indécision, épuisement émotionnel, perte d’appétit et de 
poids. Elle ajoute que, suite aux résultats obtenus au PTSD Scale et ceux du Test de Beck, le requérant 
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souffre d’un syndrome de stress post-traumatique et d’une dépression sévère et qu’il présente une 
réaction psychique compatible avec ses déclarations.  

9.2.1. A cet égard, deux questions se posent. D’une part, le requérant démontre-t-il souffrir de troubles 
psychiques susceptibles d’avoir altéré sa capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à 
l’appui de sa demande de protection internationale et, d’autre part, les troubles constatés ont-t-ils pour 
origine les faits relatés pour justifier la crainte alléguée ?  

Le Conseil souligne tout d’abord que la première audition réalisée au Commissariat général date du 2 
mai 2019, c’est-à-dire deux ans avant le début d’un suivi psychologique par une psychologue clinicienne 
de Médecins sans frontières. Le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans le certificat 
psychologique, d’éléments démontrant à suffisance que le requérant se trouvait à cette période dans 
l’incapacité de présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa première demande de 
protection internationale pas plus que ceux invoqués lors de sa deuxième demande de protection 
internationale. Au contraire, le Conseil observe qu’il ne ressort nullement des différents entretiens 
personnels du requérant lors de sa première demande de protection internationale et de sa 
« Déclaration Demande ultérieure » lors de sa deuxième demande de protection internationale, que 
celui-ci aurait éprouvé des difficultés majeures à répondre aux questions posées ni qu’il aurait fait état 
de troubles qui auraient empêché un examen normal de ses demandes antérieures. De même, l’avocat 
qui accompagnait le requérant lors de ces différents entretiens n’a jamais formulé aucune remarque 
quant à la manière dont ils se sont déroulés ni fait aucune mention d’un quelconque problème qui aurait 
surgi, lié à l’état psychologique du requérant, et qui l’aurait empêché d’exposer les faits qu’il a vécus au 
Cameroun ou les nouveaux éléments invoqués. Dans ces circonstances, le Conseil estime que la 
pathologie dont souffre actuellement le requérant ne saurait expliquer les nombreuses carences 
relevées dans ses précédentes déclarations. 

D’autre part, ce document n’apporte pas d’autre éclairage sur la probabilité que la pathologie qu’il 
constate soit liée aux faits exposés par le requérant à l’appui de sa première demande de protection 
internationale. A cet égard, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise de la psychologue qui 
constate le traumatisme du requérant et qui émet une supposition quant à son origine ; par contre, il 
considère que, ce faisant, cette professionnelle de la santé mentale ne peut pas établir avec certitude 
les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné (voir RvS, 10 juin 2004, n° 
132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). Ainsi, ce document qui mentionne que le requérant 
présente un état psychique fragilisé, doit certes être lu comme attestant un lien entre le traumatisme 
constaté et des évènements vécus par le requérant ; par contre, il n’est pas habilité à établir que ces 
évènements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder ses demandes de protection 
internationale. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par la 
psychologue qui a rédigé ce certificat psychologique. Le Conseil considère qu’à défaut d’être autrement 
et davantage étayé, ce document n’apporte pas d’éclairage, autre que les propos du requérant, sur la 
probabilité que les symptômes qu’il constate soient liés aux faits exposés par lui à l’appui de ses deux 
premières demandes de protection internationale. Ainsi, ce certificat psychologique ne permet d’inférer 
aucune conclusion quant à l’origine des problèmes que le requérant prétend avoir rencontrés ; il ne 
dispose pas d’une force probante de nature à établir les problèmes que le requérant dit avoir rencontrés 
au Cameroun ainsi que les raisons pour lesquelles il les a rencontrés et les circonstances dans 
lesquelles ils ont pris place. En tout état de cause, ce document ne fait manifestement pas état de 
troubles psychiques et de symptômes d’une spécificité telle qu’on puisse conclure à une forte indication 
que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne des droits 
de l’homme ; par conséquent, les enseignements de la Cour européenne des droits de l’homme dont se 
prévaut la partie requérante ne sont pas davantage applicables en l’espèce et il n’y a dès lors aucun 
doute à dissiper quant à la cause du traumatisme constaté. 

En outre, au vu des déclarations de la partie requérante, de son profil particulier et des pièces qu’elle a 
déposées, aucun élément ne laisse apparaitre que les symptômes psychologiques attestés par ce 
document, pourraient en eux-mêmes induire dans son chef une crainte fondée de persécution en cas de 
retour dans son pays d’origine. 

9.3. Par ailleurs, la partie requérante soutient que l’absence de scolarisation du requérant limite sa 
capacité à s’exprimer pleinement sur son orientation sexuelle et comprendre les questions qui lui sont 
posées (requête, pp. 8 et 9). A cet égard, le Conseil relève que si, le requérant a d’abord dit qu’il n’était 
jamais allé à l’école (dossier administratif, première demande, pièce 12, p.6), il précise par la suite que 
ses parents l’ont inscrit pour la première fois à l’école en 1993, soit à l’âge de 12 ans, et dit qu’il n’aurait 
été à l’école que durant l’année académique 1993-1994 (ibid, p. 7). Outre le fait qu’il est invraisemblable 
que le requérant n’ait été à l’école pour la première fois qu’à l’âge de 12 ans alors même qu’il dit que 
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ses frères et sœurs ont tous été scolarisés (ibid, p. 6), le Conseil constate que, sur sa licence de la 
Fédération camerounaise de football établie en avril 1997, il est indiqué que le requérant, alors âgé de 
seize ans, était toujours élève (ibid, pièce 23/7). En définitive, le Conseil n’est aucunement convaincu 
par l’« absence de scolarisation » du requérant. En tout état de cause, il ne ressort pas de la lecture du 
dossier administratif, que le requérant a éprouvé des difficultés majeures à répondre aux questions 
posées. 

9.4. Ensuite, en ce qui concerne les propos du requérant relatifs à la relation qu’il dit entretenir avec 
B. depuis 2019, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, qu’ils sont à ce point imprécis 
et dépourvus de consistance, qu’ils ne sont pas susceptibles d’établir la réalité de cette relation. Dans sa 
requête, si ce n’est soutenir qu’il a pu fournir des détails sa relation avec B. mais a été incapable de 
mettre des mots sur les sentiments qu’il éprouve et sur des aspects plus intimes de leur relation 
(requête, p. 13), la partie requérante n’apporte aucun élément d’information nouveau susceptible de 
convaincre le Conseil de la réalité de cette relation. 

9.5. S’agissant de l’attestation sur l’honneur de B. et des trois témoignages figurant au dossier 
administratif (dossier administratif, troisième demande, pièces 6 à 9), le Conseil rappelle que si la 
preuve peut s’établir en matière d’asile par toute voie de droit, et qu’un document de nature privée ne 
peut se voir au titre de ce seul caractère dénier toute force probante, il revient à l’autorité compétente et 
à la juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des éléments de preuve 
produits. Reste que le caractère privé des documents présentés peut limiter le crédit qui peut leur être 
accordé dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer des 
circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés. En l’espèce, le Conseil constate que ces documents 
sont rédigés de manière particulièrement peu circonstanciée, l’un d’entre eux n’évoquant même pas 
l’orientation sexuelle du requérant (dossier administratif, troisième demande, pièce 19/7) et ne sont en 
tout état de cause pas des éléments de preuve pertinents susceptibles d’établir l’orientation sexuelle du 
requérant. En outre, le Conseil constate que la signature figurant sur l’attestation sur l’honneur rédigée 
par B. figurant au dossier administratif, (troisième demande, pièce 19/6), ne correspond pas à celle qui 
figure sur un témoignage de cette même personne produit devant le Conseil dans le recours du 
requérant lors de sa première demande de protection internationale (dossier administratif, première 
demande, nouvelles pièces, pièce 1a), ce qui en limite davantage la force probante. Au surplus, le 
Conseil relève que, si la signature figurant sur l’attestation sur l’honneur produite en troisième demande 
a des similitudes avec celle figurant sur le titre de séjour de B, elle est encore plus similaire avec celle 
du requérant (voir notamment dossier administratif, première demande et deuxième demande). 
S’agissant du témoignage d’un abbé, la partie requérante fait valoir qu’il ne s’agit pas d’un témoignage à 
caractère privé puisqu’un abbé est un représentant d’un autorité religieuse sans lien d’amitié ou de 
proximité avec le requérant et qu’il pouvait être contacté pour corroborer les dires du requérant (requête, 
pp. 13 et 14). A cet égard, le Conseil estime que cet argument manque de toute pertinence dès lors que 
sa qualité de représentant d’une autorité religieuse ne lui confère pas pour autant une quelconque 
compétence en matière d’établissement de l’orientation sexuelle de ses paroissiens. Dès lors, aucun de 
ces documents ne possède, en l’espèce, une force probante suffisante de nature à établir l’orientation 
sexuelle alléguée par le requérant. 

9.6. S’agissant des déclarations du requérant concernant sa participation à des activités au sein 
d’associations de promotion des droits des personnes LGBTQIA+ en Belgique et des deux attestations 
de suivi et de participation (dossier administratif, troisième demande, pièces 19/4 et 19/5), le Conseil se 
rallie à l’appréciation de la partie défenderesse qui constate que de telles déclarations et de tels 
documents ne sont pas susceptibles d’étayer l’orientation sexuelle du requérant et estime que 
l’affirmation de la partie requérante selon laquelle la participation active et volontaire du requérant, 
originaire d’un pays structurellement homophobe, aux activités de ces associations, constitue donc bel 
et bien un commencement de preuve de son orientation sexuelle (requête, p. 15), non autrement 
étayée, manque de pertinence et n'apporte en définitive aucune explication nouvelle susceptible 
d’augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la qualité de 
réfugié ou à la protection subsidiaire. 

9.7. En outre, le Conseil constate que la partie requérante reste muette quant au motif relatif au 
document du MRAX (dossier administratif, troisième demande, pièce 19/10) et aux motifs de la décision 
relatifs au décès de la mère du requérant et aux deux documents qu’il dépose pour l’établir (ibid, pièces 
19/1 et 19/2) : le Conseil qui les estime établis et pertinents s’y rallie entièrement. 

9.8. Enfin, Le Conseil souligne encore que les développements de la requête sur la situation des 
personnes LGBTQIA+ au Cameroun (requête, pp. 16 à 23), illustrés par les pièces 5 à 7 annexées à la 
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requête, manquent de pertinence dès lors que le requérant n’est pas parvenu à rendre crédible son 
orientation sexuelle et les persécutions qu’il invoque en raison de celle-ci. 

9.9. Quant aux arrêts du Conseil auxquels se réfère la partie requérante, le Conseil estime 
nécessaire de rappeler que, s’il attache une importance particulière à la cohérence et l’unité de sa 
jurisprudence, il n’est cependant pas tenu par une forme de règle du précédent, telle qu’elle existe dans 
les systèmes juridiques de Common Law. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate, de surcroît, que les 
arrêts susmentionnés visent des situations, certes semblables, mais pas en tous points similaires à la 
présente affaire, de sorte qu’ils manquent de pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. 

9.10. Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la 
partie requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle de la crainte qu’elle allègue, 
l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 
déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 
telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 
réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou 
ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute 
pertinence 

9.11. Enfin, le Conseil rappelle que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui 
sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à 
s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer 
pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs 
au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 
40-41, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les 
conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur 
s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) [&] et une explication satisfaisante a été fournie quant 
à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 
plausibles ; [&] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en 
l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions 
alléguées, comme il ressort des développements qui précèdent. 

9.12. Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire, à 
raison des faits allégués.  

10. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la 
Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête et 
n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la Commissaire 
générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que les 
éléments nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Dès lors, la présente 
demande d’asile est irrecevable. 

11. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer 
et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La 
demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet. 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. PAYEN, greffière assumée. 
 
 
La greffière, La présidente, 
 
 
 
 
 
 
M. PAYEN A. PIVATO 


